
INTRODUCTION
Le présent numéro du Point en recherche traite des conditions 
de logement des ménages âgés (voir le glossaire présenté en 
annexe) en se fondant sur les données de l’Enquête nationale 
auprès des ménages (ENM) de 2011.

La proportion de ménages âgés ayant des 
besoins impérieux en matière de logement  
a encore baissé

En 2011, 394 295 ménages âgés avaient des besoins 
impérieux en matière de logement. Entre 2006 et 2011,  
leur proportion au sein de l’ensemble des ménages âgés  
avait encore diminué, mais leur nombre avait légèrement 
augmenté, pour se rapprocher de celui enregistré en 2001 
(voir la figure 1).

Au cours de cette période, les revenus des ménages âgés  
ont généralement augmenté, mais moins rapidement que 
leurs frais de logement. Par contre, ceci n’était pas le cas 
pour les ménages âgés locataires, pour qui les revenus ont 
monté plus rapidement que les frais de logement (voir la 
figure 2). Puisque la majorité des ménages âgés ayant des 
besoins impérieux en matière de logement sont locataires,  
la réduction du taux de ménages âgés se trouvant dans cette 
situation tient peut-être au fait que leurs frais de logement 
ont peu augmenté par rapport à leurs revenus. 
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Figure 1 La proportion des ménages âgés ayant des besoins 
impérieux en matière de logement continue de 
décroître, pour atteindre 13,7 % en 2011.
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En 2011, la Saskatchewan est devenue la province 
présentant la plus forte proportion de ménages âgés 
éprouvant des besoins impérieux en matière de logement. 
Elle était suivie de près par l’Alberta et la Colombie-
Britannique (voir la figure 3). La vigueur économique 
observée dans ces provinces entre 2001 et 2011 s’est traduite 
par un accroissement important de la valeur des logements, 
tant sur le marché de la propriété que sur le marché locatif. 
La forte hausse des frais de logement subie par les ménages 
âgés qui sont locataires et qui vivent dans les régions 
métropolitaines de recensement (RMR) de la Saskatchewan, 
de l’Alberta et de la Colombie-Britannique pourrait avoir 
contribué à accroître le taux de ménages éprouvant des 
besoins impérieux en matière de logement. Durant cette 
période, le nombre de ménages âgés ayant de tels besoins  
en Saskatchewan est passé de 9 390 à 15 920. 

En 2011, l’Ontario demeurait la province présentant le plus 
grand nombre de ménages âgés ayant des besoins impérieux 
en matière de logement, bien que celui-ci ait baissé  
par rapport à 2001, il est passé de 171 860 à 151 475. 

Durant cette période, le prix des propriétés résidentielles  
a fortement diminué dans le Sud de l’Ontario à la suite de  
la crise économique de 2008, ce qui a aussi nui au marché 
locatif. En 2011, les ménages âgés locataires qui vivaient 
dans les RMR de l’Ontario avaient en moyenne des frais  
de logement plus bas qu’en 2006. Cette situation pourrait 
expliquer en partie la réduction de la proportion de ménages 
âgés éprouvant des besoins impérieux en matière de 
logement en Ontario. 

 







    




























Figure 3 La Saskatchewan est la province où le pourcentage 
de ménages âgés ayant des besoins impérieux en 
matière de logement a le plus augmenté entre 
2001 et 2011.

 









































Figure 2 Entre 2001 et 2011, les revenus des ménages  
âgés locataires ont crû plus rapidement que  
leurs frais de logement.
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La baisse de la proportion de ménages âgés ayant des  
besoins impérieux en matière de logement observée à 
l’échelle du pays entre 2006 et 2011 s’est aussi produite  
dans les Territoires du Nord-Ouest et au Yukon, mais  
pas au Nunavut (voir la figure 4).

En 2011, les ménages âgés vivant dans les RMR étaient  
plus susceptibles d’éprouver des besoins impérieux en 
matière de logement que ceux vivant en milieu rural. Dans 
les régions rurales, comme dans les RMR, la proportion  
de ménages âgés ayant des besoins impérieux en matière  
de logement a diminué entre 2001 et 2011, bien que leur 
nombre ait continué d’augmenter. En 2011, 64 420 ménages 
âgés vivant en milieu rural et 288 400 ménages âgés vivant 
dans une RMR éprouvaient des besoins impérieux en 
matière de logement.

En 2011, Vancouver et Toronto demeuraient les RMR 
présentant les plus hauts taux de ménages âgés ayant des 
besoins impérieux en matière de logement, et Saskatoon 
venait ensuite. Dans plusieurs RMR du Sud de l’Ontario, 
notamment Guelph, Hamilton, St. Catharines-Niagara, 
Toronto et Windsor, ce taux a fortement diminué. La crise 
économique de 2008, qui a entraîné une baisse importante 
de la valeur des propriétés immobilières, pourrait avoir 
facilité l’accès des ménages âgés à des logements abordables 
(voir la figure 5).

 











    




























Figure 4 En 2011, le Nunavut demeurait le territoire  
avec la plus forte proportion de ménages 
âgés ayant des besoins impérieux en matière  
de logement.

     


























































































Figure 5 En 2011, le pourcentage de ménages âgés ayant  
des besoins impérieux en matière de logement  
a fortement baissé dans plusieurs RMR du sud  
de l’Ontario.



Le Point en recherche

Série sur le logement selon les données du Recensement de 2011 et de l’Enquête nationale auprès des ménages :  
numéro 9 – Conditions de logement des ménages âgés au Canada

Société canadienne d’hypothèques et de logement4

La majorité des ménages âgés ayant des  
besoins impérieux en matière de logement 
demeurent ceux formés de femmes âgées 
vivant seules

Les ménages âgés qui éprouvent des besoins impérieux  
en matière de logement ont un revenu moyen 
considérablement plus bas que l’ensemble des ménages  
âgés, ce qui n’a rien d’étonnant, puisque l’abordabilité  
est le principal facteur en cause. En 2011, 36,7 % des 
ménages âgés se situant dans la quintile de revenu le  
plus bas éprouvaient des besoins impérieux en matière  
de logement. Ces ménages représentaient la vaste majorité 
des ménages âgés dans cette situation.

Étant donné que les femmes âgées sont plus susceptibles 
d’avoir un faible revenu, elles risquent aussi davantage 
d’éprouver des besoins impérieux en matière de logement. 
En 2011, comme en 2006, les ménages âgés ayant de tels 
besoins étaient majoritairement composés de femmes  
vivant seules (voir la figure 6). 

En 2011, la majorité des ménages âgés ayant 
des besoins impérieux en matière de logement 
vivaient dans des immeubles d’appartements

La proportion des ménages propriétaires parmi 
les ménages âgés ayant des besoins impérieux 
en matière de logement continue d’augmenter

Bien que les ménages propriétaires de leur logement constituent 
une minorité des ménages âgés ayant des besoins impérieux en 
matière de logement, ils représentaient néanmoins 44 % de 
l’ensemble des ménages âgés éprouvant des besoins impérieux en 
matière de logement en 2011, ce qui représente le plus haut 
pourcentage enregistré à ce jour (voir la figure 8). 

Parmi les ménages âgés éprouvant des besoins impérieux en 
matière de logement, un certain nombre de propriétaires ont 
une dette hypothécaire, mais la majorité de ces propriétaires 
n’en ont pas (voir la figure 9). Conséquemment, les dépenses 

Figure 7 En 2011, la majorité des ménages âgés ayant des 
besoins impérieux en matière de logement vivaient 
dans un immeuble d’appartements.

 























Figure 6 En 2011, les ménages âgés ayant des besoins 
impérieux en matière de logement étaient 
majoritairement composés de femmes  
vivant seules.

En 2011, la majorité des ménages âgés ayant des besoins 
impérieux en matière de logement vivaient dans un 
appartement, ce qui n’a rien de surprenant puisque la 
majorité d’entre eux sont locataires. Une partie des ménages 
âgés éprouvant des besoins impérieux en matière de logement 
qui vivent en appartement sont toutefois propriétaires de 
leur appartement. Il demeure que bon nombre des ménages 
propriétaires ayant des besoins impérieux en matière de 
logement habitent dans une maison individuelle ou un  
autre type de logement (voir la figure 7).

Répartition des ménages âgés ayant des besoins impérieux en 
matière de logement selon le type de logement, Canada, 2011

Source : SCHL (données et indicateurs sur le logement fondés 
sur les résultats du recensement et de l’ENM)

1,2 %
13,2 %

29,1 % 56,5 %

Appartement

Maison individuelle

Maison en rangée, duplex ou autre type de logement collectif

Maison mobile
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de logement de ces ménages sont uniquement consacrées aux 
autres coûts liés à l’habitation, tels que l’impôt foncier et les 
frais de copropriété, s’il y a lieu, et les paiements versés pour 
l’électricité, le chauffage, l’eau et d’autres services municipaux. 

Les ménages âgés ayant des besoins en matière 
de logement ont peu de revenus à consacrer 
à d’autres dépenses, bien que certains d’entre 
eux aient pu accumuler une certaine richesse

Les ménages âgés ayant des besoins impérieux en matière  
de logement, à l’exception de ceux n’ayant pas de dette 
hypothécaire, assument des frais de logement plus élevés  
que ceux qui n’ont pas de tels besoins, et ce, même si leur 
revenu est beaucoup plus faible. 

Une fois leurs frais de logement payés, ces ménages âgés 
disposent d’un revenu restant nettement inférieur à celui des 
autres ménages du même âge. Parmi les ménages âgés ayant des 
besoins impérieux en matière de logement, ce sont les ménages 
locataires qui ont le plus faible revenu restant (voir la figure 10).

Les ménages âgés éprouvant des besoins impérieux en 
matière de logement qui sont propriétaires de leur logement 
et qui n’ont pas de dette hypothécaire consacrent une part 
relativement faible de leurs revenus à d’autres dépenses que 
le logement, mais ils ont eu la possibilité d’accumuler un 
avoir propre foncier. En 2011, la valeur estimative moyenne 
de leur propriété s’élevait à 341 000 $.

 

















































 

















Figure 9 En 2011, presque la moitié des ménages âgés ayant  
des besoins impérieux en matière de logement  
étaient propriétaires de leur logements, et la majorité 
de ceux-ci n’avaient pas de dette hypothécaire.

 




























































































































































































































































































































































































Figure 10 Les ménages âgés ayant des besoins impérieux  
en matière de logement ont peu de revenu restant 
pour d’autres dépenses.

Figure 8 En 2011, la proportion de ménages âgés propriétaires 
de leur logement qui avaient des besoins impérieux en 
matière de logement a atteint un sommet sans précédent.
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1. Glossaire

Principal soutien du ménage : Première personne dans  
le ménage indiquée comme étant responsable du paiement 
du loyer ou des remboursements hypothécaires, des impôts, 
de l’électricité, etc. pour le logement.

Ménage dirigé par un aîné : Ménage dont le principal 
soutien a 65 ans ou plus.

Logement acceptable : Logement de qualité convenable, 
de taille convenable et de prix abordable.

Besoins impérieux en matière de logement : Un ménage 
éprouve des besoins impérieux en matière de logement  
si son habitation est non conforme à au moins une des 
normes d’acceptabilité (qualité, taille ou abordabilité) et  
si le coût des logements acceptables (conformes aux trois 
normes) sur le marché local correspond à 30 % ou plus  
de son revenu avant impôt.

■■ Un logement est de qualité convenable si, de l’avis  
de ses occupants, il ne nécessite pas de réparations 
majeures. Par réparations majeures, on entend 
notamment les travaux visant à réparer la plomberie  
ou le câblage électrique, ou les travaux structurels  
visant à réparer les murs, le plancher ou le plafond.

■■ Un logement est de taille convenable si le nombre de 
chambres est suffisant, compte tenu de la taille et de la 
composition du ménage, au sens des définitions figurant 
dans la Norme nationale d’occupation (NNO). Selon 
cette norme, « suffisamment de chambres » signifie une 
chambre pour chaque couple d’adultes qui cohabitent, 
chaque parent seul, chaque personne seule de 18 ans ou 
plus faisant partie du ménage; chaque couple d’enfants 
de même sexe âgés de moins de 18 ans et chaque fille 
ou garçon additionnel dans la famille, sauf s’il y a deux 
enfants de sexe opposé âgés de moins de cinq ans, qui 
peuvent alors partager la même chambre. Un ménage 
composé d’une personne seule peut occuper un studio 
(c’est-à-dire un logement sans chambre distincte).

■■ Un logement est abordable si le ménage qui l’occupe  
y consacre moins de 30 % de son revenu avant impôt. 
Pour les locataires, les frais de logement englobent  
le loyer et les paiements effectués pour l’électricité,  

le combustible, l’eau et les autres services municipaux, 
selon le cas. Pour les propriétaires, ils englobent les 
versements hypothécaires (capital et intérêts), l’impôt 
foncier et les charges de copropriété, ainsi que les 
paiements effectués pour l’électricité, le combustible, 
l’eau et les autres services municipaux, selon le cas.

Les ménages habitant un logement non 
conforme aux normes n’éprouvent pas tous 
des besoins impérieux en matière de logement  

Si un ménage occupe un logement inacceptable, mais qu’il 
est en mesure de se procurer, sur le marché local, un 
logement conforme aux normes en y consacrant moins  
de 30 % de son revenu avant impôt, ce ménage n’a pas  
de besoins impérieux en matière de logement. Il éprouvera 
de tels besoins seulement si les logements acceptables dans sa 
localité coûtent au moins 30 % de son revenu avant impôt. 
Dans les collectivités où il est possible d’estimer les loyers du 
marché, le coût d’un logement acceptable pour un ménage 
donné est calculé au moyen du loyer médian des logements 
locatifs ayant suffisamment de chambres pour ce ménage. 
Ailleurs, il est déterminé selon une estimation des frais 
mensuels de possession d’un logement neuf ayant le nombre 
de chambres requis. 

Ménages visés par l’évaluation des besoins 
impérieux en matière de logement  

Sont pris en considération dans l’évaluation des besoins 
impérieux en matière de logement uniquement les ménages 
privés non agricoles, non membres d’une bande et vivant 
hors réserve qui ont un revenu positif et dont le rapport 
frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur à 100 %.  
Les ménages agricoles sont exclus, car il est impossible de 
distinguer les frais liés au logement des frais liés aux autres 
bâtiments de la ferme. Les ménages membres d’une bande 
ne sont pas non plus pris en compte, parce qu’aucune 
donnée n’est recueillie pour les ménages dont les frais  
de logement sont payés en vertu de modalités visant le 
logement de bande. Dans l’analyse de l’abordabilité du 
logement, la SCHL juge qu’il est impossible d’interpréter  
le RFLR des ménages dont le revenu est nul ou négatif, des 
ménages qui ont un RFLR de 100 % ou plus et des ménages 
dans les réserves1 qui n’habitent pas un logement de bande.

ANNEXE

1 Compte tenu de l’occupation communale des terres dans la plupart des communautés des réserves, la distinction entre les différents modes 
d’occupation, tels qu’ils sont déclarés, peut être moins claire dans les réserves qu’à l’extérieur des réserves. 
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Fréquence des besoins impérieux en matière  
de logement : correspond au pourcentage de ménages 
éprouvant de tels besoins.

Logement coopératif (ou coopérative d’habitation) : 
logement dont les résidents sont les propriétaires et  
les administrateurs.

Région métropolitaine de recensement et agglomération 
de recensement : Les régions métropolitaines de recensement 
(RMR) et les agglomérations de recensement (AR) sont 
formées d’une ou de plusieurs municipalités adjacentes situées 
autour d’un centre de population, appelé noyau. Pour être 
une RMR, un centre doit avoir une population totale d’au 
moins 100 000 habitants et un noyau où vivent 50 000 
personnes ou plus. Une AR possède un noyau urbain d’au 
moins 10 000 habitants. Pour être incluses dans une RMR ou 
une AR, les municipalités adjacentes doivent avoir un degré 
d’intégration élevé avec le noyau, lequel est déterminé par 
le volume de navetteurs établi d’après les données du 
recensement précédent sur le lieu de travail. 

Logement subventionné par l’État : Tout logement créé 
grâce à de l’aide gouvernementale, comme les logements 
sociaux ou publics, les logements créés en vertu d’ententes 
fédérales-provinciales-territoriales (FPT) conclues dans  
le cadre de l’Initiative en matière de logement abordable 
(2001-2011), l’Investissement dans le logement abordable 
(2011-2014; 2014-2019), et les logements offerts 
unilatéralement par des gouvernements à l’extérieur  
des ententes FPT.

Allocations-logement : subventions versées à un locataire 
par les gouvernements pour alléger le fardeau que représentent 
les frais de logement, et suppléments au loyer qui sont 
fournis par les propriétaires-bailleurs ou les sociétés de 
gestion immobilière aux employés sous forme d’avantage 
professionnel. Les niveaux de subvention peuvent être 
établis en fonction du revenu ou être versés sous forme  
de montant fixe.

Logement sans but lucratif : logement locatif construit 
et géré par un groupe communautaire, comme un groupe 
confessionnel, un syndicat ou un groupe ethnique. Des 
fonds privés et des subventions gouvernementales peuvent 
servir à financer des logements subventionnés et permettre 
ainsi de verser des suppléments au loyer à des locataires  
à faible revenu.  

Logement public : logement créé, entre 1946 et 1993,  
en vertu d’un éventail de programmes de logement  
social qui a bénéficié d’une subvention dans le cadre 
d’ententes fédérales-provinciales-territoriales; ces logements 
appartiennent à une entité gouvernementale, qui en  
assure l’exploitation. Généralement, les loyers de tous  
les logements sont proportionnés au revenu (LPR).  

Loyer proportionné au revenu (LPR) : loyer calculé  
en fonction d’un pourcentage du revenu brut du ménage, 
habituellement 25 % à 30 %. Règle générale, les logements 
à LPR se trouvent dans des ensembles de logements sociaux 
ou publics.

Supplément au loyer : subvention versée par le 
gouvernement à des propriétaires-bailleurs privés qui 
hébergent des locataires à faible revenu. Les niveaux  
de subvention peuvent être proportionnels au revenu  
(c’est-à-dire correspondre à la différence entre un loyer  
du marché négocié et le loyer proportionné au revenu  
que le ménage est en mesure de payer). 

Logement social : logement bénéficiant d’une aide  
fédérale en vertu d’un éventail de programmes de  
logement social, construit entre 1946 et 1993, qui  
reçoit une subvention dans le cadre d’ententes fédérales-
provinciales-territoriales. Selon le programme, une partie 
ou la totalité des logements dans un ensemble de logements 
sociaux peuvent être à LPR. Des ensembles de logements 
sociaux peuvent également comprendre des logements 
offerts au loyer du marché. Ces ensembles de logements 
sont généralement exploités par des organismes sans but 
lucratif, des coopératives d’habitation ou des organismes 
gouvernementaux, qui en sont également propriétaires.  

Rapport frais de logement-revenu (RFLR) : Le RFLR  
est calculé pour chaque ménage en divisant les frais de 
logement par le revenu total du ménage. Les frais de 
logement englobent, selon le cas, le loyer, les paiements 
hypothécaires (capital et intérêts), l’impôt foncier et les 
charges de copropriété, ainsi que les paiements effectués 
pour l’électricité, le combustible, l’eau et les autres services 
municipaux. Le RFLR moyen pour un groupe particulier 
correspond à la moyenne des RFLR de chaque ménage  
de ce groupe; il ne peut être calculé en divisant les frais  
de logement moyens du groupe par le revenu moyen  
du groupe.

ANNEXE (SUITE) 

http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/filoab/prloabprte/index.cfm
http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/filoab/prloabprte/index.cfm
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/filoab/index.cfm
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/filoab/index.cfm
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Série sur le logement selon les données du Recensement de 2011 et de l’Enquête nationale auprès des ménages :  
numéro 9 – Conditions de logement des ménages âgés au Canada

Société canadienne d’hypothèques et de logement A1

Ménages 2001 2006 2011

Tous les ménages âgés du Canada 2 332 050 2 573 845 2 888 215

Ménages âgés éprouvant des besoins 
impérieux en matière de logement 

393 205 369 860 394 295

Pourcentage de ménages âgés éprouvant 
des besoins impérieux en matière de 
logement (axe de droite)

16,9 % 14,4 % 13,7 %

Source : SCHL (données et indicateurs sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 1 Nombre total de ménages âgés et nombre et 
pourcentage de ménages âgés ayant des besoins 
impérieux en matière de logement – Canada, 2001, 
2006 et 2011

Texte de remplacement et données pour les figures

Ménages
2001 
(%)

2006 
(%)

2011 
(%)

Revenus des ménages âgés  
qui sont locataires 

2,3 5,0 5,2 

Frais de logement des ménages âgés  
qui sont locataires 

0,9 4,2 2,9 

Source : SCHL (données et indicateurs sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 2 Taux de croissance des revenus et des frais de 
logement des ménages âgés locataires – Canada, 
2001, 2006 et 2011

Provinces
1991 
(%)

1996 
(%)

2001 
(%)

2006 
(%)

2011 
(%)

Canada 18,4 17,8 16,9 14,4 13,7 

Manitoba 17,1 16,3 11,5 9,6 9,5 

Nouveau-Brunswick 20,4 15,9 11,6 10,3 10,4 

Île-du-Prince-Édouard 15,8 13,6 16,1 16,1 10,5 

Terre-Neuve-et-Labrador 18,5 13,9 15,6 15,4 12,1 

Québec 23,3 20,8 16,5 11,9 12,1 

Ontario 16,8 19,1 19,7 17,1 13,9 

Nouvelle-Écosse 16,6 13,9 17,1 12,2 14,1 

Colombie-Britannique 18,2 16,9 16,2 14,5 15,6 

Alberta 15,3 11,1 13,4 14,4 15,7 

Saskatchewan 12,9 10,7 10,6 11,8 17,5 

Source : SCHL (données et indicateurs sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 3 Pourcentage de ménages âgés ayant des besoins 
impérieux en matière de logement – Canada et 
provinces, 2001, 2006 et 2011

Territoires
2001 
(%)

2006 
(%)

2011 
(%)

Canada 16,9 14,4 13,7

Yukon 21,4 24,2 14,3

Territoires du Nord-Ouest 28,3 26,9 20,9

Nunavut 38,2 39,1 42,5

Source : SCHL (données et indicateurs sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 4 Pourcentage de ménages âgés ayant des besoins 
impérieux en matière de logement – Canada et 
territoires, 2001, 2006 et 2011
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Société canadienne d’hypothèques et de logementA2

Ménages
2011 
(%)

Ménages âgés composés d'une femme seule 58,1

Ménages âgés composés d'un homme seul 18,1

Ménages âgés formant une famille composée  
d'un couple sans enfants

12,4

Ménages âgés formant une famille monoparentale  
dirigée par une femme

6,0

Autres types de ménages âgés 2,2

Ménages âgés formant une famille composée  
d'un couple avec enfant(s)

2,1

Ménages âgés formant une famille monoparentale  
dirigée par un homme

1,2

Source : SCHL (données et indicateurs sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 6 Répartition des ménages âgés ayant des besoins 
impérieux en matière de logement selon le type  
de ménage, Canada, 2011

 Ménages ayant des besoins impérieux  
en matière de logement

2011 
(%)

Appartement 56,5

Maison individuelle 29,1

Maison en rangée, duplex ou autre type de logement collectif 13,2

Maison mobile 1,2

Source : SCHL (données et indicateurs sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 7 Répartition des ménages âgés ayant des besoins 
impérieux en matière de logement selon le type  
de logement, Canada, 2011

Régions
2001 
(%)

2006 
(%)

2011 
(%)

Canada 16,9 14,4 13,7

Toutes les régions rurales 12,1 11,2 10,7

Toutes les agglomérations  
de recensement

14,1 10,3 9,4

Toutes les RMR 19,4 16,4 15,6

Saguenay 14,0 5,3 3,8

Sherbrooke 14,8 6,7 6,6

Windsor 19,7 14,5 7,7

Thunder Bay 15,3 11,3 8,0

Grand Sudbury 13,6 7,6 8,1

Winnipeg 9,8 7,8 9,0

St. Catharines-Niagara 16,2 13,6 9,1

Hamilton 19,2 15,7 10,9

Kingston 15,2 12,8 11,5

Peterborough 14,4 14,8 11,5

Abbotsford-Mission 13,6 12,3 11,7

Moncton 13,9 13,4 12,1

Kitchener-Cambridge-Waterloo 19,9 14,7 12,4

Guelph 17,7 16,8 12,5

London 15,9 14,2 12,5

Saint John 10,2 8,0 13,2

Brantford 20,6 12,3 13,3

Ottawa-Gatineau 18,8 14,9 13,4

Québec 18,5 12,7 13,4

Kelowna 12,3 11,6 13,7

Oshawa 21,4 18,3 14,4

Victoria 13,0 11,8 14,9

St. John's 15,8 17,8 14,9

Regina 8,3 8,0 15,2

Edmonton 13,9 15,1 16,0

Calgary 16,5 13,5 16,0

Barrie 21,7 19,1 16,3

Halifax 23,1 15,9 16,8

Montréal 20,3 15,6 17,2

Saskatoon 7,8 7,2 18,1

Toronto 26,4 24,2 20,1

Vancouver 20,2 19,4 20,2

Source : SCHL (données et indicateurs sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 5 Pourcentage de ménages âgés ayant des besoins 
impérieux en matière de logement par région 
métropolitaine de recensement (RMR), 2001,  
2006 et 2011
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Société canadienne d’hypothèques et de logement A3

Ménages ayant des  
besoins impérieux en 
matière de logement 

1991 
(%)

1996 
(%)

2001 
(%)

2006 
(%)

2011 
(%)

Locataires 68,0 66,8 62,0 60,3 55,7

Propriétaires 32,0 33,2 38,0 39,7 44,3 

Source : SCHL (données et indicateurs sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 8 Proportion de ménages âgés ayant des besoins 
impérieux en matière de logement par mode 
d’occupation, Canada, 1991-2011

Ménages ayant des besoins impérieux  
en matière de logement

2011 
(%)

Locataires 55,7

Propriétaires sans dette hypothécaire 26,8

Propriétaires avec dette hypothécaire 17,5

Source : SCHL (données et indicateurs sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 9 Répartition des ménages âgés ayant des besoins 
impérieux en matière de logement par mode 
d’occupation, Canada, 2011

Ménages ayant des besoins impérieux  
en matière de logement

2011

Revenu total 
($)

Frais annuels de 
logement 

($)

Revenu résiduel 
($)

Ménages âgés locataires qui ont des besoins impérieux en matière de logement 19 888,00   9 072,00 10 816,00 

Ménages âgés ayant des besoins impérieux en matière de logement qui sont  
propriétaires de leur logement et qui ont une dette hypothécaire 

25 153,00   14 016,00 11 137,00 

Ménages âgés ayant des besoins impérieux en matière de logement qui sont  
propriétaires de leur logement mais qui n'ont pas de dette hypothécaire 

20 944,00   7 188,00  13 756,00 

Ménages âgés qui n'éprouvent pas de besoins impérieux en matière de logement 64 921,00  8 424,00  56 497,00 

Source : SCHL (données et indicateurs sur le logement fondés sur les résultats du recensement et de l’ENM)

Figure 10 Frais de logement annuels et revenu résiduel avant impôt des ménages âgés, par catégorie de ménage, Canada, 2011
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